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Convention collective

IDCC : 9651 | EXPLOITATIONS AGRICOLES DE POLYCULTURE, D’ÉLEVAGE, 
DE VITICULTURE, CHAMPIGNONNIÈRES, CUMA, ENTREPRISES 
DE TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX, MARAÎCHERS ET PRODUCTEURS 
LÉGUMIERS 
(Hautes-Pyrénées) 
(6 juillet 1972) 
(Étendue par arrêté du 20 février 1973, 
Journal offi ciel du 17 mars 1973)

Avenant n° 6 du 7 avril 2023

NOR : AGRS2397120M

IDCC : 9651

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles des Hautes-
Pyrénées ;

Fédération départementale des CUMA ;

Syndicat départemental des entrepreneurs des territoires,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Syndicat départemental agroalimentaire CFDT ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricole SNCEA CFE-CGC ;

FGTA FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de mettre l’accord paritaire de prévoyance du 6 février 2007 
en conformité avec les dispositions de l’avenant 6 à « l’accord national du 10 juin 2008 », s’agis-
sant de la mise en œuvre du principe de solidarité, et en précisent les modalités de gestion.

Par ailleurs, il est ici précisé que les partenaires sociaux s’engagent à entamer des négocia-
tions pour mettre en conformité, selon les dispositions qui seront prévues par l’accord national 
du 10 juin 2008, le libellé des bénéficiaires avec le décret n° 2021-1002 du 30 juillet 2021 rela-
tif aux critères objectifs de définition des catégories de salariés bénéficiaires d’une couverture 
de protection sociale complémentaire collective. Les partenaires sociaux bénéficient pour cela 
d’une période transitoire jusqu’au 31 décembre 2024.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE



BOCC 2023-42 AGR 162

Il est également précisé qu’en application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, le présent 
avenant ne comporte pas de stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 sala-
riés. En effet, les entreprises de la branche sont majoritairement constituées par des effectifs de 
moins de 50 salariés. Aussi, les dispositions du présent avenant s’appliquent à toutes les entre-
prises de la branche, y compris les TPE de moins de 50 salariés, et ce afin de ne pas remettre en 
cause le régime social et fiscal de faveur attaché au présent régime.

En conséquence l’article 6 bis « Principe de solidarité » de l’accord du 6 février 2007 est modi-
fié comme suit :

Article 1er | Modifi cation du « Principe de solidarité »

« Article 6 bis | Principe de solidarité

Il est institué, dans le cadre du régime de prévoyance, un fonds social géré par une 
“Commission paritaire locale de pilotage du fonds social”, telle que définie au para-
graphe 1 ci-après ayant pour finalité de mettre en œuvre le principe de solidarité prévu 
par l’avenant 4 à l’accord national du 10 juin 2008, complété de l’avenant 6 à ce même 
accord.

Au-delà des actions collectives proposées par ladite commission, le/la salarié/e ou ses 
ayants droit peuvent constituer une demande d’aide au titre de la solidarité auprès de 
cette même “Commission paritaire locale de pilotage du fonds social”.

Afin d’organiser le fonctionnement du fonds social, ainsi que la gestion des actions 
qu’il finance, les parties ont souhaité adopter les dispositions suivantes :

1. Financement du fonds social

Le fonds social est alimenté à hauteur de 1 % des cotisations, nettes de frais et char-
gements de gestion, appelées par les organismes assureurs auprès desquels les 
exploitations et entreprises ont souscrit des contrats collectifs de prévoyance dans le 
cadre du présent régime.

2. Commission paritaire locale de pilotage du fonds social

Afin d‘assurer la parfaite sécurité juridique de la gestion du fonds ainsi constitué, il 
est institué une “Commission paritaire locale de pilotage du fonds social”, issue de la 
commission paritaire de suivi du présent régime.

Les membres de la commission paritaire locale de pilotage du fonds social ont com-
pétence pour mettre en œuvre les actions de ce fonds selon les conditions définies au 
paragraphe 5 du présent article.

3. Composition de la commission paritaire locale de pilotage du fonds social

La commission paritaire locale de pilotage du fonds social est composée des orga-
nisations syndicales de salariés signataires de la convention collective de travail du 
6  février  1972 des exploitations agricoles de polyculture, d’élevage, de viticulture, 
champignonnières, CUMA, entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux, maraîchers 
et producteurs légumiers du département des Hautes-Pyrénées, à raison d’un titulaire 
et d’un suppléant, et d’un nombre égal de membres désignés par les organisations 
professionnelles agricoles signataires.

Le suppléant ne fait partie de ladite commission qu’en l’absence du titulaire.

Un président et un secrétaire général sont désignés pour un mandat annuel, respecti-
vement et en alternance dans chacun des collèges employeurs et salariés.
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4. Attributions de la commission paritaire locale de pilotage du fonds social

La commission paritaire locale de pilotage du fonds social, dans le cadre de l’exercice 
de ses fonctions, est chargée de contrôler la bonne affectation des actifs du fonds 
social effectuée par les organismes assureurs auprès desquels les exploitations et 
entreprises ont souscrit des contrats collectifs de prévoyance, et de décider des 
actions sociales et/ou des actes de solidarité à mettre en œuvre dans le cadre de ce 
fonds.

Les décisions de la commission paritaire locale de pilotage du fonds social sont prises 
selon les dispositions relatives à la conclusion des accords de branche prévues par le 
code du travail.

5. Réunions de la commission paritaire locale de pilotage du fonds social

La commission paritaire locale de pilotage se réunit au moins une fois par an, et sur 
saisine d’une partie signataire du régime, sur convocation du président ou du secré-
taire général de ladite commission.

Lors de cette réunion, ladite commission reçoit les rapports d’activité, les comptes 
de résultats et les bilans du fonds social établis par les organismes assureurs à cet 
effet. »

Article 2 | Entrée en vigueur

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui prendra effet à compter 
du premier jour du mois suivant la date de parution de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Article 3 | Dépôt et extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui sera déposé selon les 
formalités prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail et en cinq exemplaires, à la DDETS-PP 
des Hautes-Pyrénées, cité administrative Reffye, rue Amiral Courbet, 65017 Tarbes Cedex.

Il n’est pas autrement dérogé aux autres points et conditions de l’accord collectif du 
7 février 2007.

Fait à Tarbes, le 7 avril 2023.

(Suivent les signatures.)
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